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Préambule





Dès sa création, la Ligue savoisienne s'est intéressée à la question des transports.


En avril 1995, le Patriote Savoisien (mensuel remplacé en 1996 par L'Écho de Savoie) publiait un article de Patrice Abeille, qui accusait la société française concessionnaire du tunnel du Mont-Blanc (devenue depuis ATMB) de gestion coloniale du tunnel routier de Chamonix, réservant ses profits considérables à l'État français actionnaires, ses sinécures lucratives aux protégés de l'Élysée, et ses nuisances aux indigènes.


Le 6 octobre 1996, plus de 500 Savoisiens, rassemblés sur la plate-forme du tunnel du Mont-Blanc, écoutaient un des leurs, membre du Gouvernement Provisoire, exiger que les profits du péage soient réinvestis dans une installation ferroviaire comportant un chargement des camions à Bellegarde et un passage souterrain entre Le Fayet et le Val d'Aoste.





Dès lors, la Ligue savoisienne n'a cessé d'assumer, pour l'avenir, le rôle traditionnel de "Portiers des Alpes" qui avait été celui des comtes et ducs de Savoie depuis le haut Moyen-Âge.


Le 28 octobre 1997, les Savoisiens manifestaient à Annecy pour que les Savoisiens et les Valdôtains obtiennent la gratuité du tunnel du Mont-Blanc. 


En 1998 et 1999 ils ont multiplié les démarches, notamment au Conseil régional, pour le transfert en Savoie du siège social d'ATMB. 


Après la catastrophe du 24 mars 1999 au tunnel routier, ils ont rappelé leurs demandes, réclamant la démission du président d'ATMB Rémy Chardon et la mutation du préfet Pierre Breuil, et insistant sur l'urgence de la mise en chantier de solutions ferroviaires réalistes.


le 4 juin 1999 les Savoisiens manifestaient au tunnel du Chat, pour signaler le danger de sa surcharge de camions en transit. Ce tunnel étroit fut interdit aux poids-lourds quelques mois plus tard, après plusieurs accidents sur les voies d'accès. 





Les Savoisiens sont restés attentifs aux conséquences de la fermeture du Mont-Blanc. 


Le 27 juin 1999, le Conseil des Provinces de la Ligue savoisienne posait ses conditions à la réouverture du tunnel du Mont-Blanc: seule la circulation des véhicules légers, des autocars et des camions effectuant des liaisons régionales devrait y être autorisée. Dans le même communiqué, la Ligue savoisienne optait pour une percée ferroviaire sous le Petit Saint-Bernard, et invitait l'État français à exiger de la SNCF l'augmentation du trafic de fret par la voie ferrée actuelle de Modane, dont les capacités inutilisées restent importantes.





L'Écho de Savoie publiait, en mars 2000, un premier dossier, intitulé "La Troisième Voie", présentant l'utilité d'un nouveau tunnel sous le Petit Saint-Bernard.





Enfin, le 8 avril 2000, 300 Savoisiens manifestaient au tunnel routier du Fréjus pour accuser l'inertie de l'État français et exiger des solutions techniques conformes aux intérêts de la Savoie et de ses habitants.








Le 15 mai 2000, à Modane, Patrice ABEILLE a rencontré pendant 2 heures, M. Marc MICOUD, conseiller technique du ministre Jean Claude GAYSSOT, qui rencontrait ce jour là son homologue italien. Il lui a exposé tous les points qui constituent le fondement du dossier de la Ligue savoisienne. Et au cours de cette discussion, M. Marc MICOUD avait noté la précarité et la vulnérabilité de la situation du transit ferroviaire dans sa configuration actuelle et pour au moins les 15 années à venir, par carence (et/ou par erreur) de décisions qui auraient dues être prises depuis de longues années…





En janvier 2001, la Ligue savoisienne publie ce dossier “FERROUTAGE : encore un ou deux détails à corriger”


Après six années d'engagement cohérent pour des transports efficaces et respectueux de l'environnement, le présent rapport tente une synthèse et définit un ordre de priorités: il se fonde sur l'étude, menée pendant plusieurs mois, des principales données disponibles. Ce rapport démontre que l'État français, et son instrument ferroviaire Réseau Ferré de France, ne proposent aucun moyen d'éviter, dans les vingt ans à venir, l'asphyxie de la cluse de Chambéry et de la Maurienne par l'augmentation inexorable de l'afflux des camions. Il propose une programmation réaliste et pragmatique de travaux immédiatement utiles à la SAVOIE. Ce travail a été soumis à différents experts extérieurs à la Ligue savoisienne, qui en ont validé les principales analyses et propositions. Ces experts, et ceux de la Ligue savoisienne, ne sont pas meilleurs que ceux de RFF et des ministères français; ils ont simplement un angle de vue différent: au lieu de ne considérer la Savoie que comme une "gaine technique" destinée à relier Lyon à Turin ou Paris à Milan, ils envisagent la sauvegarde de la Savoie dans la position-clé qui est la sienne, au carrefour de tant de voies stratégiques des échanges européens.


Le 24 janvier 2001, 100 adhérents de la Ligue savoisienne ont communiqué ce dossier “FERROUTAGE : encore un ou deux détails à corriger” à la Presse à la gare du Viviers du Lac, après avoir symboliquement occupé la voie entre Voglans et le Viviers du Lac.





L'année 2001 sera marquée par une nouvelle phase (d'avancée ou de stagnation?) du grandiose et peu performant projet "Lyon-Turin", ainsi que par la problématique réouverture du tunnel routier du Mont-Blanc. 





Ce rapport, TRANSPORTS VIA LA SAVOIE, même si certaines de ses parties devront être actualisées au fil des événements et des décisions, restera longtemps une référence pour tous ceux qui veulent avoir une vision globale des transits qui parcourent les Alpes nord-occidentales.





Le “ Lyon-Turin ” tel qu’il se présente dans les consultations de l’an 2000. 


Commentaires savoisiens


UN REPOSITIONNEMENT MINISTERIEL PARTIEL


Jusqu’au 24 mars 1999, la ligne officielle gouvernementale (Décision ministérielle de septembre 1998) consistait :


à promouvoir la Grande Vitesse Lyon-Turin pour les voyageurs;


à donner une place aux questions relatives au fret.


Le transport de marchandises fret s’écoulait plus ou moins normalement par les deux tunnels routiers -Mont Blanc (TMB) et Fréjus (SFTRF)- et par le tunnel “ historique ” ferroviaire du Fréjus.


Les “ autorités ” pensaient que tout était bien dans le meilleur des mondes!


Les préfets, les Chambres de commerce et d’industrie (CCI), le Conseil national du Transport (CNT), ... n’ont pas encore manifesté officiellement le moindre changement par rapport à cette “ doctrine ”.





Cependant, du 24 mars 1999 (Incendie TMB), à fin 1999, certains esprits ont lentement intégré que le retour à la situation ex ante, ne serait pas possible.


La constatation de la vulnérabilité du “ flux tendu ” à travers la seule Maurienne, à la merci de grèves, d’accidents, de manifestations, s’est imposée ;


L’afflux soudain de l’ex-trafic du TMB dans ce tunnel routier SFTRF a provoqué sa saturation aux limites de son exploitation sécuritaire, et a montré qu’il ne pourrait pas absorber la croissance de fret des futures années. Dès août 2000, le syndicat CFDT-Transport interpelle publiquement la SFTRF sur le dépassement presque permanent de la régulation réglementaire fixée à 140 camions/heure, portée dérogatoirement à 180 camions/heure en juillet 2000, avec des pointes constatées à 250/300 camions/heure � ;


Le TMB, malgré les investissements consacrés à sa rénovation, ne pourra être réouvert (s’il l’est) au trafic de poids lourds que d’une façon restrictive. Le rapport du député KERT souligne les faiblesses du TMB : l’élargissement de 70 cm par empiètement sur l’ancien trottoir n’accroît pas de manière significative la largeur de ce monotube bidirectionnel pour améliorer la sécurité; la puissance de ventilation restera inférieure à celles opérationnelles de tunnels suisses, que les Suisses, eux mêmes, estiment « insuffisantes » au vu d’accidents récents (Tunnel de Vernier le 13 mai 2000), les rampes d’accès sont accidentogènes, … Le 14 novembre 2000, même le syndicat des Officiers de Sapeurs-Pompiers publie un rapport qui dénonce l’insuffisance des moyens de sécurité prévus dans la rénovation du TMB...





En septembre 1999 (Sommet franco-italien de Nîmes), cette prise de conscience des problèmes du futur n’était pas encore très formalisée car, selon le dossier de consultation de Juin 2000 élaboré par Réseau Ferré de France (RFF), “ (...) les Ministres ont pris acte du bon avancement du programme d’amélioration des conditions d’acheminement du fret ferroviaire par la ligne existante Ambérieu en Bugey -Turin, engagé dès 1997 à la suite du sommet de Chambéry, dont ils demandent d’accélérer la mise en oeuvre. ” 





En fin du premier semestre 2000, RFF produit une masse de documents et de dossiers soumis pour consultation :


au Conseil Economique et Social Régional (CESR);


au Conseil Régional Rhône-Alpes;


aux Conseils généraux des deux départements de Savoie (73 et 74) et d’Isère;


aux Chambres de Commerce et Industrie (73, 74, 38).


quelques rares Conseils municipaux, affectés par les options déclarées de l’une ou l’autre de assemblées ont immédiatement délibéré et voté leur opposition. (La Motte Servolex,...).





Un folio rappelle les “ tribulations ” du projet :


Le cahier des charges de février 1994 stipulait: “(...) Enjeux concernant le transport de fret. Conformément aux principes généraux de développement du réseau TGV en France, la liaison transalpine est dédiée au trafic à grande vitesse. Toutefois, le tunnel de base qui doit faire l’objet d’un accord franco-italien permettant la jonction entre St Jean de Maurienne et Suse sera conçu pour une utilisation mixte voyageurs / marchandises. Ainsi sera offerte la possibilité d’un acheminement de fret à la fois plus performant pour les utilisateurs, et moins nuisant à l’égard de l’environnement en particulier dans la perspective d’une éventuelle autoroute ferroviaire susceptible d’absorber une importante part du trafic des poids lourds traversant l’arc alpin. ”


Ces enjeux sont modifiés par l’avenant du 18 septembre 1998 qui replace le contexte du projet : “ (...) Le cahier des charges arrêté en 1994 prévoyait que la première phase du projet serait la section Lyon-Montmélian. Ce choix n’est plus en concordance aujourd’hui avec le souhait exprimé lors de la consultation d’élargir le champ des études à de nouvelles variantes, ni avec l’importance accordée maintenant à l’acheminement du fret. Les priorités sont désormais la réalisation d’un premier tronçon de ligne nouvelle situé entre Lyon et le sillon alpin, et l’aménagement d’un itinéraire performant pour le trafic fret entre la France et l’Italie.


(...) Les modifications apportées sont principalement justifiées par la nécessité de prendre en compte les éléments suivants :


les attentes exprimées lors de la consultation ont montré qu’une importance équivalente devait être accordée aux dimensions fret et voyageurs du projet de liaison ferroviaire transalpine Lyon-Turin.


les études ont fait apparaître la nécessité de recourir dans une large mesure à des financements publics; un emploi efficace de ceux-ci impose de rechercher une utilisation optimale du réseau existant, complété par la réalisation des tronçons nouveaux les plus pertinents;


pour la même raison, une progressivité suffisante du phasage du projet est indispensable pour faciliter son financement. ”





Le Conseil Régional Rhône-Alpes, les Conseils généraux des deux départements de Savoie (73 et 74) et d’Isère, les Chambres de Commerce et Industrie (73, 74, 38) se sont prononcés lors de votes consultatifs, courant juin et juillet 2000. Les positions de ces élus sont circonstanciées selon les appartenances et tendances politiciennes conjoncturelles...sans avoir eu connaissance du rapport du Conseil Economique et Social Régional (CESR), parvenu après les délibérations des élus !!!





LE CONTENU DU RAPPORT DU CESR :


« La consultation qui est aujourd’hui lancée porte sur trois grands thèmes. Elle doit permettre : 


d’arrêter le tracé définitif de la nouvelle ligne à grande vitesse voyageurs entre Lyon et le sillon alpin, en particulier dans la “ fenêtre de Chambéry ”, afin d’approuver l’Avant projet sommaire et de préparer sur cette base le lancement de l’enquête d’Utilité publique;


de préciser une solution entre Ambérieu et St Jean de Maurienne pour transporter à terme, à travers les Alpes, 40 millions de tonnes par an de marchandises par le mode ferroviaire. La poursuite de la procédure devra prendre en compte les décisions à intervenir à l’automne 2000 pour le tunnel international, et en cohérence avec les projets plus récents de branche sud du TGV Rhin-Rhône et de contournement fret de Lyon avec le souci de mettre en place un service de ferroutage;


de faire une proposition d’échéancier des investissements successifs à court, moyen et long termes pour améliorer le réseau existant et créer de nouvelles infrastructures destinées aux transports de marchandises et de voyageurs.


Nous différencions nettement notre appréciation selon qu’il s’agit de la composante voyageurs ou de la composante fret.


Pour ce qui concerne les voyageurs, il est fort intéressant que puisse être dégagée avant le sommet franco-italien de l’automne prochain une position commune sur un tracé de ligne nouvelle : ceci permettra d’afficher clairement pour nos partenaires italiens la détermination de la France sur un gain de temps le plus significatif possible.


Au contraire, pour ce qui concerne l’enjeu principal du projet de liaison ferroviaire, à savoir l’augmentation de la part du fret ferroviaire dans la traversée des Alpes françaises, cette consultation complémentaire introduit une certaine confusion pour trois raisons : 


1ere raison : Arrêter un choix définitif d’itinéraire fret à long terme d’approche du tunnel de base est prématuré tant que n’est pas pris un engagement irrévocable de la part des Etats sur une date d’ouverture de ce tunnel de base.


Sans tunnel de base, la fonction fret du projet disparaît pour le moyen et le long terme.


2ème raison : Le choix sur le fret est inopportun tant que demeureront aussi mal connus les objectifs de service autorisés par le concept technique d’autoroute ferroviaire sur wagons classiques. Nous ne disposons d’aucun élément sur sa faisabilité économique �.


S’il est impératif de réserver des gabarits adaptés à cette technique dans tous les nouveaux tunnels, il est par contre parfaitement illusoire d’imaginer l’autoroute ferroviaire sur wagons classiques comme un élément de montée en charge du trafic fret si le tunnel de base n’est pas achevé.


Il faudra cependant être attentif aux résultats de l’expérience de ferroutage qui pourrait être lancée d’ici 2005 avec des wagons surbaissés. Ceux-ci ne seront toutefois jamais la panacée du fait des fortes rampes d’accès (30 p/mille) entre St Jean de Maurienne et Modane, imposant la multitraction et un tonnage réduit des trains, et du fait de l’amortissement difficile de matériels spécialisés �.


3ème raison : La branche sud du TGV Rhin-Rhône, la transalpine (Lyon-Turin), le contournement ferroviaire de Lyon, l’aménagement de la rive droite du Rhône et du sillon alpin constituent un réseau cohérent qui ne peut être décidé par sections, sans vision d’ensemble, et nous redoutons que des consultations non coordonnées ne fassent que retarder la prise de décisions urgentes sur ce dossier Lyon-Turin. »





COMMENTAIRES


Autrement dit, avec des mots moins feutrés que ceux qu’emploient les « notables » dans des assemblées où « il ne faut pas faire de vague » : Il n’y a pas de cohérence dans le projet RFF, qui a “ rabouté ” des morceaux de dossiers “ fret ” France-Italie sur un dossier “ voyageurs ”, qui était la priorité obsessionnelle jusqu’en 1999.


Aujourd’hui, il a une inversion de priorité : la pression populaire et les logiques sécuritaire, environnementale et économique, exigent que la priorité soit donnée au transport de marchandises AVANT les projets de Grande Vitesse pour les voyageurs.


Ces logiques rejoignent le bon sens populaire, contre les technostructures qui ce sont emparées du projet et qui imposent technocratie et diktat.


Le débat public sur le Tunnel du Mont Blanc, qui s’est structuré dans le paysage associatif, devient un symbole qui déclenche un changement fondamental de politique.





Dans la version mise à la consultation par RFF en juillet 2000, les “ enveloppes budgétaires ” actuelles des projets Voyageurs et/ou Fret de RFF se présentent dans les tableaux suivants (Tableau 1 et Tableau 2), au gré des options qui semblent avoir recueilli l’accord des consultés (sauf CESR qui soutient l’option Fret “ par les Bauges ”).





Tableau 1. Budget du projet TGV Voyageurs de Réseau Ferré de France (RFF) (juin 2000).





�
TGV Voyageurs�
Fret�
�
1.Section St Exupéry 


(ex-Satolas)-Chambéry�
10,46 milliards de FRF�
�
�
2.Section “ Ouest Bugey ”


(Ambérieu-Avressieux)�
�
(Usage exclusif / Fret)�
�
3.Tunnel de Chartreuse 


+ Combe de Savoie�
�
(Usage exclusif / Fret)�
�
4.Tunnel “ Belledonne ”�
�
(Usage exclusif / Fret)�
�
5.“ Tunnel de base ” Fret et/ou 


Voyageurs�
38 milliards FRF�
(Utilisation mixte possible pour Voyageurs + Fret)�
�
6.Versant italien�
�
(Usage exclusif / Fret)�
�
7.Section Chambéry à St


 Jean /Maurienne 


(rapport Brossier96)�



6 milliards F�
�
�
8.Section Susa à Turin�
Inconnu à ce jour ?�
�
�
Total à ce jour pour le projet


TGV-Voyageurs Lyon Turin�
54 Milliards FRF


+


 inconnu § 8.�
�
�



Tableau 2. Budget du projet Fret transalpin par Réseau Ferré de France (RFF) (juin 2000)





�
�
Fret�
�
1.Section St Exupéry 


(ex-Satolas)-Chambéry�
(Usage exclusif / Voyageurs)�
�
�
2.Section “ Ouest Bugey ”


(Ambérieu-Avressieux)�
�
de 4,3 à 6,5 Milliards FRF�
�
3.Tunnel de Chartreuse 


+ Combe de Savoie�
�
de 5,1 à 7,9 Milliards FRF�
�
4.Tunnel “ Belledonne ”�
�
8,6 Milliards FRF�
�
5.“ Tunnel de base ” Fret et/ou Voyageurs�
(Utilisation mixte possible 


pour Voyageurs + Fret)�
38 Milliards FRF�
�
6.Versant italien�
�
Citation dans la presse 


de 11 Milliards FRF�
�
7.Section Chambéry à St- Jean de Maurienne (rapport Brossier 96)�
(Usage exclusif / Voyageurs)�
�
�
8.Section Susa à Turin�
(Usage exclusif / Voyageurs)�
�
�
Total à ce jour pour le projet FRET de RFF�
�
De 56 Milliards FRF (côté Savoie) 


+ 11 Milliards FRF (côté Piémont) 


= 67 Milliards FRF,





à 61 Milliards FRF (côté Savoie) 


+ 11 Milliards FRF (côté Piémont)


= 72 Milliards FRF�
�



Pour RAPPEL, le coût du RAFIOT aéronaval baptisé Charles de Gaulle dépasse les 70 milliards de FRF, avec les prouesses techniques qu’on lui découvre !





Et le lobby militaire exige la construction d’un second !





Le budget prévisionnel du projet “ TGV-Lyon-Turin Voyageurs ”, seul, dépasse 60 milliards de FRF (54,46 milliards + “ inconnu ” de la section Suse-Turin);


Le budget prévisionnel du projet Ambérieu-Bussoleno “ FRET ”, seul, se situe dans un budget entre 67 et 72 milliards de FRF.


Le budget global cumulé des deux projets RFF, s’ils étaient réalisés en se partageant le tunnel de base (38 milliards), serait au delà de 90 milliards de FRF.





LE VOTE DE PATRICE ABEILLE AU CONSEIL REGIONAL RHONE-ALPES





L’explication de vote de Patrice Abeille au Conseil Régional, du 20 et 21juillet 2000, sans avoir eu la connaissance de rapport du CESR (sinon une brève présentation orale), parvenu ultérieurement, est la suivante :


“ Sur ce dossier lourd, complexe et technique, j’ai évidemment aussi mes analyses et mes projets. Je souhaite donc simplement vous communiquer quelques remarques personnelles et surtout savoisiennes.


D’abord mon impression sur le rapport de l’Exécutif est plutôt favorable, du fait d’abord de la relative clarté et de la relative impartialité du propos qui contrastent avec d’autres propos entendus ailleurs ou ici même à d’autres occasions.


Ensuite par l’insistance de l’Exécutif sur le besoin d’investissement pour le fret, décrit dans le texte comme composant essentiel du projet.


Enfin du fait de la demande forte de modernisation des voies existantes, des matériels roulants pour les navettes ferroviaires et de la gestion commerciale. Mon impression est donc bonne et favorable.


Mais malgré les propos introductifs du vice-président Fournier, je ne suis pas sûr que l’on ait tenu compte réellement dans ces études de l’accident dramatique du tunnel routier du Mont-Blanc. En effet, il semble qu’aujourd’hui la capacité du tunnel routier du Fréjus ait atteint ses limites en termes de sécurité. Personne ne veut tenir compte du fait qu’il est fort peu probable que, même rénové, le tunnel routier du Mont-Blanc retrouve le même trafic de poids lourds qu’il avait avant le 24 mars 1999. On n’en tire pas les conséquences.


Les propositions qui sont faites pour augmenter le trafic fret ferroviaire, aussi bien avant 2020 sur les voies actuelles, qu’après 2020 avec mise en service d’un nouveau tunnel de base, ne semblent pas suffisantes pour absorber l’évolution du trafic total (fer + route) prévue par de nombreux experts.


En particuliers l’objectif de faire passer 20 millions de Tonnes (MT) de fret par le tunnel “ historique ” est insuffisant: de bons experts ont écrit que 26 MT pouvaient passer par ce tunnel plus que centenaire. D’autres systèmes que les Suisses appellent LZB permettent d’accélérer encore la cadence du passage des trains.


En ce qui concerne le tunnel de base, ouvrage neuf bi-tubes, il est peut-être un peu timide de ne vouloir y faire passer que 20 MT de fret. En tout cas, si la progression de tonnage qui traverse la SAVOIE continue au rythme moyen de 3 % par an, qui s’est rarement démentie au cours des trente dernières années, 40 MT de fret ferroviaire à partir de 2020 ne représenteront pas 50% du fret total, comme M. Vulliez vient de le dire, mais peut-être seulement 30 %.


Je terminerai sur une réflexion qui me permettra de mettre les points sur les I pour un certain nombre d’entre vous, mes chers collègues. Depuis plus de deux ans que vous avez appris à me fréquenter, vous avez pour la plupart compris que la SAVOIE pouvait avoir quelques raisons de désirer reprendre sa souveraineté. Mais j’observe que, dans notre assemblée, vous n’êtes dans le fond que 156 à y être opposés, voire hostiles! Pour la plupart vous ne vous appesantissez pas sur la nécessité d’argumenter vos propositions. Vous êtes opposés!


Mais pour certains d’entre vous peut-être qui s’interrogent davantage ou qui cherchent à se justifier, il leur vient une idée, une objection, qui semble évidente: mais enfin, alors que nous parlons du Lyon-Turin, comment voudriez-vous que la SAVOIE souveraine finance de telles infrastructures?


Nous voyons bien avec ce projet que ni la population, ni l’étendue des Etats ne sont en rapport avec leur capacité à construire des infrastructures utiles. Regardez la France avec ses plus de 60 millions d’habitants et l’Italie avec le même nombre d’habitants: nous ne sommes pas sûrs et loin de là qu’une décision soit prise à l’automne en faveur du tunnel de base, et nous avons constaté que rien n’a été fait depuis l’époque de la monarchie savoisienne. 120 millions d’habitants donc peinent à se décider, alors qu’à côté de nous 7 millions d’habitants, tous seuls, ont réussi à financer 245 kilomètres de galeries pour l’équivalent de 120 à 140 milliards de FRF.


Il est donc évident que la SAVOIE serait tout à fait capable, elle qui est un pays de transit comme la SUISSE, de trouver des accords avec l’Union européenne et avec des institutions financières internationales spécialisées, pour des financements progressifs et à très long terme pour des infrastructures utiles.


Elle n’aurait d’ailleurs pas attendu l’an 2000 pour le faire, si on lui avit permis de se déterminer seule.


Vous tous, mes chers collègues, vous avez cherché à expliquer le fait que la SUISSE semble tellement en avance sur la France et sur l’Italie. Vous n’avez pas trouvé l’explication. Ce ne sont ni le chocolat, ni les coffres; c’est tout simplement la souveraineté populaire.


Car en SUISSE c’est le peuple qui a imposé à son Gouvernement de donner la priorité absolue au rail. Et de limiter les camions au poids de 28 tonnes, et au delà de 28 tonnes de les taxer de telle manière qu’ils financent l’effort d’investissement sur le rail; et qu’ils sont économiquement incités à emprunter les navettes ferroviaires dans un premier temps, le trafic combiné ensuite.


L’avance de la SUISSE est certaine, mais ce n’est pas une avance de dix ou vingt ans, comme vous le pensez. C’est une avance de plusieurs siècles. En tout cas depuis 1848 la démocratie est une réalité en SUISSE, alors qu’elle demeure un rêve en France. Merci ”





LA MAURIENNE = “ CHAIR A CAMIONS ”


Le scénario adopté par toutes les assemblées de ne rien faire (ou si peu !) pour améliorer la capacité du fret par rail via la SAVOIE avant 2020, voue les Mauriennais à être de la “ chair à camions ” !


En effet, les prévisions de tonnage “ PROBABLE ” (voir ci-dessous) via la SAVOIE seront de 80 MT à cette échéance.


S’il ne continue d’en passer que 10 MT (ou même 20 MT, après aménagements) par le tunnel “ historique ”, cela suppose qu’il faudra faire passer la différence, soit entre 60 et 70 MT, par le tunnel SFTRF.





C’est à dire près de 3,5 millions de camions, plus du double qu’en 2000, nombre inimaginable, non seulement pour la sécurité à l’intérieur du tunnel, mais aussi pour la pollution de la Maurienne et des circuits d’arrivée dans cette vallée, et pour l’asphyxie de tous les axes routiers et autoroutiers de SAVOIE- et particulièrement la voie rapide urbaine (VRU) de Chambéry-, du Dauphiné, et du Lyonnais...





Le graphique 1 ci-après donne une indication de ce scénario “ ministériel ” :





�





Ce graphique montre qu’il ne permettra JAMAIS de ramener le nombre de camions à faire passer par TRF au niveau de 1 600 000 camions / an, comme en 2000.


Et la répartition route /rail sera toujours en faveur de la route, en atteignant à peine 50 % au moment de l’ouverture du Fret / TGV.





Par contre (Voir le graphique 2 ci-après),.pour revenir à long terme à l’objectif du maximum de 1 600 000 camions/ an au TRF, il faudrait un tunnel de base capable d’absorber près de 75 MT !
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Qui saurait faire un tel système ? Car, selon les connaissances actuelles des hommes de l’art le maximum de capacité d’un tunnel de base ferroviaire est de 40 à 45 MT.


Et quel serait le coût pour les ouvrages principaux et pour tous les autres réseaux qu’il faudrait créer pour alimenter cet unique flux ferroviaire ?





A cette condition la répartition route/rail basculerait en faveur du rail à partir de 2023, pour atteindre 75 % dans ce long terme...





Mais d’ici là, que signifie l’accroissement progressif du trafic de poids lourds jusqu’à atteindre 3,5 millions de camions par an ?





Sur 300 jours de circulation par an, cela représente 11 660 camions/jour soit près de 250 camions/heure/sens ou encore 4 camions par minute/sens, soit un flux continu d’un camion toutes les 15 secondes de 00h00 à 24h00.


Curieusement ce débit de près de 250 camions à l’heure est très proche de celui auquel a été portée “ la tolérance maximale occasionnelle” (dixit la Préfecture) du TRF, depuis la levée progressives des mesures de régulation “ sécuritaire ” de novembre 1999 (140 camions/heure), d’abord en avril 2000 (180 camions/heure), puis en octobre 2000 (220 camions/heure), au prétexte “ de rechercher une plus grande sécurité du trafic [!] et de réduire les temps de stockage des poids lourds, et par là même, les conditions d’attente des chauffeurs routiers ” (redixit).





Et la croissance du trafic ne posera pas de problèmes que dans la seule vallée de la Maurienne :


Depuis la fermeture du TMB, le tunnel des Monts (Voie Rapide Urbaine), en pleine ville de Chambéry, est devenu, après le tunnel de Lyon-Fourvière, le tube (presque auto-) routier le plus insécurisé de France. L’intensité du trafic véhicules légers sur cette VRU, se cumule à l’ intensité du trafic de transit des poids lourds, entre les autoroutes A43 (Lyon-Chambéry) et A41-A43 (Chambéry-Maurienne). Ainsi, en 1999/2000, 72 900 véhicules en moyenne annuelle journalière (MAJ) passent sous ce tunnel bi-tube à trois voies sans voie de secours. Ce tunnel n’a pas été conçu pour faire passer 1 600 000 camions par an en destination ou en retour de l’Italie!!! De plus les nuisances sonores deviennent insupportables par les habitants des coteaux qui surplombent cette VRU. Qu’en sera-t-il dans 5 ans?, dans 10 ans?, dans 20 ans?, si le trafic de camions augmente inexorablement, et même si la “ catastrophe annoncée ” ne s’est, heureusement, pas produite?


Dans l’immédiat, pour se soulager de cette verrue sur sa VRU, Louis Besson ne trouve pas mieux que de dire : “ Rouvrez le Mont Blanc pour 500 000 camions par an au moins, et le plus vite possible ! ”.Michel Charlet, à Chamonix, appréciera… Et J. Claude Gayssot rétorque : “ Oui à cette solution (sous entendue provisoire) si il y a un accord formel franco-italien pour le tunnel transalpin qui pour faire passer du fret…(dans 20 ans ! ! !) ” Dans cette hypothèse de scenarii “ de gauche ”, le TMB et la vallée de Chamonix verraient revenir une noria de camions, qui, de dérogation administrative en autorisation exceptionnelle, coutumières, s'élèveraient inexorablement, voire dépasseraient, les 700 000 camions passés de mars 98 à mars 99…





C’EST INADMISSIBLE ET DES SOLUTIONS ALTERNATIVES DOIVENT ETRE RECHERCHEES.


Problématique


Les dossiers RFF sont entachés de plusieurs vices soulignés par le CESR, et surtout par celui de ne prendre aucunement compte de l’événement du 24 mars 1999.


La décision ministérielle du 18 septembre 1998 n’avait pas intégré l’occurrence du feu dans le TMB; bien que ce scénario eût été décrit comme probable dans différents articles de presse antérieurs à la catastrophes...


Tous les schémas de pensée des “ décideurs ” sont restés sur l’hypothèse que tout reviendrait “ comme avant ” après la rénovation du TMB.


Aucun technocrate n’a pris conscience de la dimension symbolique collective de cet incendie, qui impose un changement fondamental de réflexion et de politique.





Les dossiers RFF ne répondent donc pas aux questions qui ont été exprimées par la Ligue savoisienne :


Quelle est la prévision “ probable ” de tonnage à faire transiter via la Savoie dans les 10, 20, 30, 50 années à venir ?


Quelle est la prévision “ probable ” de tonnage à faire transiter via le Briançonnais dans les 10, 20, 30, 50 années à venir ?


Approfondir ces questions, c’est déjà aborder les problèmes d’une autre façon que celle de l’aménageur RFF, et que celle de ses lobbies alliés.


C’est aussi découvrir que la priorité des priorités est bien celle du fret, et que le problème “ Voyageurs ” de Lyon à Chambéry, et a fortiori de Chambéry à Turin, est mineur par rapport à la crise qui est annoncée pour le passage des marchandises via la Savoie et le Briançonnais.


Problématique de la prévision dU tonnage à faire transiter via la SAVOIE.


Définition.


Pour la Ligue savoisienne, il n’est pas nécessaire d’utiliser toutes les contorsions de vocabulaire des rapports produits par RFF et par d’autres, “ Transalpine ”, “ à travers les Alpes du nord ”, “ à travers la Savoie (département) ou la Haute Savoie (département), “ franco-italienne ”, ... Seul le concept “ Via la SAVOIE ” s’impose pour tout trafic qui pénètre de France quelque part en SAVOIE, et de suivre son itinéraire à travers les Provinces jusqu’à son arrivée en Valais, en Val d’Aoste, en Val de Suse-Piémont, et inversement.





�
ETAT DE SAVOIE�
�
�
Origine�
Via la Savoie�
Via les provinces voisines�
Destination�
�
FRANCE�
Genevois�Chablais�
Valais�
Suisse et Italie�
�
�
Genevois�Faucigny�
Val d’Aoste�Piémont�
Italie�
�
�
Savoie Ducale�Tarentaise�
Val d’Aoste�Piémont�
Italie�
�
�
Savoie Ducale�Maurienne�
Val de Suse�Piémont�
Italie�
�
PACA�
Briançonnais�
Val de Suse�Piémont�
Italie�
�



C’est en SAVOIE que se concentreront tous les problèmes dans les décennies à venir.


Prévision de hausse importante des transports de marchandises à long terme


Historique récent


De 1970 à 1994, dans une période qui a connu une crise économique générant la mise en place du “ flux tendu ” (le stock outil des entreprises est sur la route !) entre de nombreuses entreprises, la masse de fret via la SAVOIE a quasiment triplé, soit un taux de croissance de près de 4,5% par an. Pour mémoire, 80 000 camions empruntèrent le TMB dans l’année suivant son ouverture (1961). 1 600 000 seront comptés en 2000 dans le TRF!


De 1994 à 1998, soit pendant 5 ans caractérisés par une situation de croissance économique presque nulle, en régime de “ crise ”, le tonnage a fortement augmenté dans tous les passages transalpins :





Tonnage en transit alpin :�
1994


(millions de tonnes)�
1998


(millions de tonnes)�
Croissance de 1994 à 1998�
�
SAVOIE-ITALIE


Fréjus


Mt-Blanc


Total Savoie�



19,9


14,4


34,3�



22,1


13,5


35,6�









+ 6,7 %�
�
SUISSE-ITALIE


Gd St Bernard


Simplon


Gothard


S.Bernardino


Total Suisse�



0,4


4,7


18,2


0,6


23,4�



0,4


4,7


21,5


0,6


27,0�















+ 15 %�
�
AUTRICHE-ITALIE


Reschen


Brenner


Total Autriche�



0,8


25,9


26,7�



1,4


31,1


32,5�









21,7 %�
�
TOTAL ALPES�
84,9�
95,1�
+ 12 %�
�



Sur la base de ce passé connu, quel sera le futur à 10 ans, 20 ans, 50 ans ? Stabilisation ou continuation de la croissance des échanges ?





Il est important de noter que la SNCF et les FS ne sont pas parvenus à conserver leur part de marché dans le tonnage transalpin : incompétence ou non-compétitivité ?


Alors que le fret routier transalpin explosait pendant les deux dernières décennies, les tonnages SNCF et FS au Fréjus n’ont augmenté que de 15 % entre 1984 et 1998 :





1984�
8,1 MT�
1992�
6,8 MT�
�
1985�
7,5�
1993�
7�
�
1986�
7�
1994�
7,7�
�
1987�
6,8�
1995�
8,4�
�
1988�
7,6�
1996�
9,7�
�
1989�
7,5�
1997�
10,1�
�
1990�
7,2�
1998�
9,3�
�



La SNCF n’a pas “ récupéré ” le moindre tonnage qui passait par le TMB avant 1999... et qui s’est intégralement reporté sur la route vers le TRF.


La SNCF annonce cependant que depuis le début de l’année 2000 son activité combiné rail-route connaît un développement important de 11% par rapport à 1999. Ce communiqué ne précise pas la performance particulière de la ligne Culoz-Modane.


Faisceau d’hypothèses d’évolution du trafic fret en transit en Savoie


Préambule : 


Moralement et philosophiquement, il est normal de réclamer aux autorités politiques et économiques de ralentir cette boulimie de transports générés par la logique du “ flux tendu ”. Personne n’est insensible au Protocole de Kyoto de réduire les émissions de gaz à effet de serre de 6% à l’horizon 2010. Et l’augmentation des transports de marchandises, surtout s’ils se font par route, ne répond pas aux résolutions de ce Protocole... 


Mais, si même un telle détermination se révélait de la part des politiciens, sa mise en application ne pourrait faire connaître des effets qu’à long terme, pour infléchir les tendances projetées à ce jour. Personne ne peut raisonnablement prévoir une rupture brutale du phénomène, sauf à ce qu’une “ révolution idéologique ” se concrétise pour abandonner le “ libre échange ” prôné par l’Europe et aller vers un système à “ économie dirigée ”, restrictive de croissance.


Ce discours louable par certains de ses aspects environnementaux, ne fait pas partie des probabilités explorées par la Ligue savoisienne.


Hypothèses


Plusieurs hypothèses sont présentées dans différents rapports pour l’évolution du tonnage via la SAVOIE, chacune soutenue par un scénario plus ou moins structuré.


Le Conseil National du Transport (CNT) s’appuie sur des études des bureaux d’études Prognos et INRETS. 


La Commission Intergouvernementale (CIG) a ses propres sources. 


La Commission Européenne (DG 7) a publié un rapport en avril 98, donnant une progression du tonnage à travers l’arc alpin européen de 3% en moyenne par an pour les 20 ans à venir.


Le graphique 3 , ci après, représente ces projections de tonnages jusqu’en 2030 pour certaines.
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Et au delà ?


Les infrastructures à construire devront continuer à être utiles dans 50 ans, dans 100 ans et plus (le tunnel historique Victor Emmanuel / Fréjus a été inauguré en 1871) !


C’est la durée (50 ans) sur lesquelles elles s’amortissent.


Commentaires


Les hypothèses “ basses ” CNT/Prognos et CNT/INRETS adoptent le scénario que les percées helvétiques capteront une grande partie du trafic nord européen venant actuellement vers la SAVOIE. S’il faut attendre la confirmation de cette hypothèse pour avoir raison, il ne faut pas prendre de décision avant 2007, date d’ouverture du nouveau corridor de ferroutage HUPAC Bâle/Milan par le tunnel de base apportant une capacité supplémentaire de 30 à 40 millions de tonnes. (Le goulot d’étranglement actuel étant le Simplon). Et il est évident, dans cette attente, qu’il ne faut RIEN FAIRE en SAVOIE, sauf un peu d’aménagements “ cosmétiques ” et de propagande ! Toute décision sur n’importe quel projet via la SAVOIE, élimine ipso facto ces hypothèses “ basses ” de CNT.


Les quatre autres hypothèses CNT/Prognos “ haute ”, CNT/INRETS “ haute ”, CIG “ basse ” et CIG “ haute ” forment entre 2000 et 2017 un faisceau dont l’amplitude varie de 66 à 85 millions de tonnes (MT). Pour répondre aux besoins, dès cette période (2018), l’ampleur des projets n’est pas la même :�- 66 MT correspond à une croissance de 3% par an en moyenne sur la période	�- 85 MT correspond à une croissance de 4,5% par an en moyenne sur la période.	�Nota Bene : dans le domaine du trafic aérien, qui se trouve mondialement confronté à des problèmes de congestion des infrastructures, la croissance est de 5% par an, et devrait tripler d’ici 20 ans. Par analogie, il n’est pas irréaliste de penser que le trafic de marchandises via la SAVOIE connaîtra ce taux de croissance, avec l’intensification des échanges économiques...


Au delà de 2020, selon les combinaisons des rythmes annuels de croissance, la probabilité de tonnage s’ouvrira dans une amplitude de plus de 105 MT, à 180 MT. utrement dit, dans un cas le tonnage aura été multiplié par 2,5 en 30 ans; dans l’autre cas, par 4,5 en 30 ans... En regardant le passé des 30 dernières années, le tonnage via la SAVOIE a été multiplié par presque 3,4 entre 1970 et 2000. Il n’y a donc rien d’incongru à projeter comme “ PROBABLE ” un tonnage de fret via la SAVOIE de l’ordre de 120 MT vers 2030 (Sous réserve d’une inversion “ écologique ” des tendances actuelles).�Les graphique 4 ci-après présente cette hypothèse d’évolution du trafic et c’est sur celle-ci qu’il faut présenter des solutions “ acceptables ” par le plus grand nombre.
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Autres questions fondamentales non évoquées par RFF.


Comment faire passer 80 MT via la SAVOIE en 2020 ?


Comment en faire passer 120 MT 10 ans plus tard ?


Comment la SNCF est elle capable de REVOLUTIONNER sa stratégie et ses structures dirigeantes pour relever le défi du fret ferroviaire, quand on sait la déliquescence de cette activité dans cette société nationalisée devenue premier transporteur routier de France et d’Europe par ses filiales, Dont GEODIS au chiffre d’affaires de 20 milliards de FRF ?


Comment l’Etat italien serait-il enclin à se mobiliser pour un projet franco-français, sachant qu’il a passé des accords de collaboration avec les Suisses sur les tunnels du St Gothard et du Lötschberg ?


Problématique environnementale et intermodale Rail / Route.


Le rapport consultatif RFF répond au cahier des charges ministériel de septembre 1998 de répartir 50 % du fret sur le ferroviaire, soit 40 MT des 80 MT totaux projetés.


Resteraient donc 40 MT à faire passer par la route.


D’abord est-il possible de faire passer 40 MT par la route ?


En 2000, le TRF verra passer plus de 1 600 000 camions chargés en moyenne à 18 T soit = 29 MT.


En octobre 2000, ce débit a été administrativement adapté pour soutenir, occasionnellement des pointes à 220 camions/heure dans le TRF (cf. plus haut).


TMB réouvrira en 2001. Quelle part de trafic (c’est à dire combien de camions) sera-t-elle autorisée via ce tunnel aux normes sécuritaires très faibles (bien que le tunnel soit en cours de rénovation !) :


- 1 MT pour du fret de “ proximité ” (Faucigny vers Val d’Aoste) ?


- 4 à 5 MT cadencés par un système de régulation très limitatif = 220 000 camions par an ?


- 10 MT et plus comme avant le 24 mars 1999, soit 700 000 camions /an ?


D’ores et déjà se dresse le scénario suivant :	�TRF saturé (et ou saturant Chambéry en aval) à 30 MT = 1 700 000 camions	�plus TMB rempli à son maximum “ sécuritaire ” de 1 à 5 MT 	�la capacité routière via la SAVOIE est au maximum de l’ordre de 31 à 35 MT/an.


Dans ces circonstances, ce n’est plus 40 MT (selon injonction ministérielle de septembre 1998 à raison de 20 MT par le Fréjus “ historique ” et 20 MT par le nouveau tunnel de base), qu’il faut faire passer en ferroviaire via la SAVOIE, mais près de 45 MT (80 MT au total –35 MT par la route) en 2020, et près de 50 MT, si TMB ne laisse passer que 1 MT(au lieu de 5)!


Et s’il y avait une vraie politique environnementale ?


En fixant une politique environnementale conforme à la Convention alpine de novembre 1991, dont le modèle helvétique est un prototype décidé par le peuple, qui a voté pour une répartition 20 % Route et 80 % Ferroviaire, et exécuté par les élus, ce serait plus de 60 MT qu’il faudrait faire passer en ferroviaire via la SAVOIE en 2020 ...


Cela représente un tout autre enjeu que celui de l’engagement ministériel (sous la pression des Verts, et d’une Directive européenne) de faire un “ geste ” et de demander à RFF de faire des études pour une répartition 50 /50...


Cette politique supposerait de se fixer les objectifs suivants :





Tableau 2 :Objectifs d’une politique environnementale





�
2000�
2020�
2030�
�
Prévisions “ PROBABLES ”�
40 MT�
80 MT�
120 MT�
�
Répartition %


Ferroviaire/ Route�



25 %/ 75 %�



80 % / 20 %�



80 % / 20 %�
�
Ferroviaire


Tunnel actuel


Tunnel de base


Total�



10


____


10 MT�



20 MT


44 MT


64 MT�



20 MT


76 MT


96 MT�
�
Route�
30 MT�
16 MT�
24 MT�
�



L’échéance 2030 fait apparaître le dépassement des capacités actuellement connues et admises comme limite, autour de 40 MT d’un tunnel bi-tube.


Il faudra inventer d’autres solutions...


La question du passage du Briançonnais vers le Val de Suse.


La prévision de tonnage à faire passer via le Briançonnais vers le Val de Suse doit être jointe à la problématique savoisienne.





En effet, pour l’instant cette voie acquiert de la notoriété, avec son asphyxie de son axe routier “ de montagne ” et des communes traversées, chaque fois que le tunnel TRF est fermé (exemple le plus récent le 26 juillet 2000, causé par l’incendie d’un camion dans le Tunnel routier du Fréjus).


Pourtant c’est la voie géographique la plus naturelle de “ l’arc méditerranéen ” (Maroc, Portugal et Espagne, Languedoc, région PACA vers Italie du nord et son faisceau vers Europe centrale et Europe orientale).





Voir carte 1 (pas encore digitalisée).





Actuellement ce trafic qui concerne la route passe en partie par Vintimille et en partie par le tunnel TRF; en ce qui concerne le rail, une petite partie passe par Vintimille, et c’est Lyon qui est la plaque tournante, avec itinéraire unique par Ambérieu, Chambéry, Modane, Turin.


L’accablante calamité de la SNCF dans le fret


La presse a actualisé (Le Monde du 18 juillet 2000) l’incapacité de la SNCF, “Etat dans l’Etat”, à se réformer et à adopter une stratégie conquérante dans le trafic fret.





Dans une émission THEMA sur ARTE “Trafic en Europe: l’asphyxie annoncée”, le 21 septembre 2000, M. J. Cl. Gayssot n’a pas démenti les propos d’un commentateur d’un documentaire: “Le principal obstacle aux transports de marchandises par le rail est la SNCF elle-même!. Il en est d’ailleurs de même en Allemagne avec la Deutsche Bahn!”


Et dans cette même émission, les deux ministres des transports français et allemand ont cité, à plusieurs reprises, et de façon jalouse, “l’exemplarité helvétique dans son organisation du transport des marchandises”(sic!).





Plus récemment, le 6 novembre, dans l’émission Argent public sur France 2, le journaliste Blanc-Lapierre a mis en évidence que “les camions sur les trains, c’est pas pour demain !”.


Les affrêteurs routiers qui veulent utiliser le train n’y arrivent pas! 


A l’exemple de ce chargeur allemand qui veut créer un “corridor ferroviaire” entre Toul et Rivesaltes. Impossible, par veto de la SNCF !


A l’exemple d’USINOR qui ne confie plus ses lingots à la SNCF, à cause du manque de fiabilité des délais, et du manque total de traçabilité (“Où est mon wagon ?”).


A l’exemple du Syndicat des Chargeurs qui déplore le manque de matériel de la SNCF, et son incapacité à faire rouler les trains de marchandises à plus de 19 km/heure de moyenne : quand une machine d’un train de voyageurs tombe en panne, la SNCF prélève une machine d’un train de marchandises à proximité. Lequel reste en “rade” pendant des heures, en attente d’une nouvelle traction !


Plus surprenant que cela paraisse, les services centraux de la SNCF ne sont pas en mesure de localiser en temps réel les 1 800 locomotives du parc de fret, ni les 800 locomotives en réserve. Il est fréquent que des locomotives “dorment” dans une gare quelconque tandis que des wagons attendent en vain une traction dans une autre gare.


...


Un directeur du FRET SNCF de Lyon, concerné par le trafic à travers la SAVOIE, avoue ne pas savoir comment “mettre les bouchées doubles ,ne serait-ce que pour rattraper le retard ? Pas de budget. Pas de moyens pour faire face à la déferlante de marchandises à transporter, déjà constatée et annoncée pour les 20 années à venir” (A l’appui de ces propos : Prévisions de l’agence de défense de l’environnement et maîtrise de l’énergie - ADEME) .


Tribune Mont Blanc du 25 novembre titre : “ Faute de trains, Evian prend la route ”. “ La SNCF a du mal à fournir les convois nécessaires aux eaux d’Evian. (…) La SNCF n’arrive pas à satisfaire la demande de son éminent client. (…) Nous avons eu de très sérieuses difficultés avec la SNCF en 2000 ” confirme le directeur de production d’Evian.


Résultat : plusieurs dizaines de camions quotidiens supplémentaires sur les routes du Chablais d’abord, puis sur le réseau routier général, acheminent les palettes que la SNCF ne peut pas charger.


“La SNCF s’est complètement laissée surprendre par la reprise économique, et l’augmentation très importante de fret qu’elle sous-tend. Il n’y a pas eu la réactivité nécessaire et le matériel roulant a vite manqué” affirme un responsable de l’entreprise nationale.





Enfin, Le rail N°84 de janvier 2001, publie un remarquable article de Christophe KESELJEVIC (Voir Annexe 2, article pas encore digitalisé), qui dresse dans le détail tout ce que les documents précédents évoquaient à demi-mots. Le diagnostic est en effet calamiteux au sujet de cette entreprise publique de plus de 180 000 agents au statut : 


qui compte dans ses effectifs quelques centaines de polytechniciens et autres “cerveaux énarchiques” , incapables de prévoir à plus de 6 mois une “ reprise économique ” attendue depuis 10 ans ! C’est à se poser des questions sur leur “niveau de compétence”.


qui prétend vouloir réaliser le projet pharaonique TGV transalpin! sans être capable d’annoncer comment seront acheminés, à l’amont, du côté SAVOIE et du côté PIEMONT , les trains qui devront emprunter ce gigantesque tunnel !


qui n’est pas capable, dans le moment, d’assumer son prétendu “service public”, et qui perd chaque jour des clients, qui confient de plus en plus leurs expéditions aux camions;


et qui est en déficit aggravé permanent, pour une charge de plus en plus lourde sur les contribuables.


Problématiques de la SNCF et des transports routiers.


Cette société SNCF comblera t-elle un jour son “ déficit de service ” ? Suite à quelles décisions politiques ? 


Quels gouvernements européens imprimeront-ils une volonté politique pour faire naître de nouveaux comportements des chargeurs, en face d’une offre rénovée de la SNCF, ou d’autres opérateurs du ferroviaire? 


Quels efforts de rationalisation et de management seront engagés pour faire diminuer les tarifs du fret sur rail par rapport à ceux de la route de moitié plus bas actuellement ?


Ou, inversement, quelles mesures seront prises pour que la tarification du transport routier intègre à leurs vrais niveaux les “ coûts sociaux induits” de ce mode de transport (détérioration des routes et autoroutes, nuisances, accidents, ...) ?


Le transfert de tonnage de la route vers le rail serait-il significatif si l’Union Européenne instituait une redevance de transit sur le “ corridor sensible ” de Maurienne, comme les Suisses la mettent en place (Redevance Poids lourds associée aux prestations (RPLP) ?





M. J. Cl. Gayssot dans un article du Monde du 15 septembre 2000 décrit la nature de l’enjeu : « Transports: de nouveaux enjeux de société (...) Une telle démarche volontariste suppose bien évidemment des moyens très importants. Elle implique tout autant une continuité et une durée de l’effort. C’est aussi pour cela que, lors des récentes négociations engagées avec les représentants des patrons du transport routier, j’ai tenu à ce que figurent en toutes lettres dans le relevé de conclusions les nécessaires progrès du transport combiné rail-route et ceux des économies d’énergie ”(...). »


Problématiques italiennes


A contrario des élus et des “ corps constitués ” savoyards, anesthésiés par une visite d’intimidation et de propagande de Chirac en juin 2000 sur le puits exploratoire de Maurienne, en Val de Suse on s’interroge et on proteste contre cette poussée française. Une récente réunion (17 juillet 2000) de la commission intergouvernementale à Bardonnèche, tenue en présence des maires de la vallée a même été particulièrement houleuse. Les maires n’ont pas assisté à la réception que donnait le Préfet de Turin à Bardonnèche. Ils préféraient manifester leur opposition devant le Palais, l’écharpe tricolore italienne en bandoulière... “ On a l’impression que les Français se sont faits les champions du TGV. C’est un problème de démocratie : dans ces rencontres, il manque la concertation. Vous nous parlez “ d’accès à Turin ” et vous oubliez que derrière cet euphémisme il y a des dizaines de communes, il y a une vallée. C’est pour cela que nous demandons une table ronde selon un calendrier qui n’est pas celui d’Alpetunnel. Bien plus Alpetunnel doit rentrer chez lui. Il n’est pas crédible. Il ne donne pas des garanties de neutralité. Comment peut-on parler de concertation si le Ministère des Transports et si la Région n’ont même pas commencé à consulter ? Arrêtons cette machine infernale. Donnons nous au moins 6 mois pour étudier des solutions de rechange présentées par d’autres experts ”


Les priorités étatiques italiennes sont d’accélérer les liaisons intérieures Rome-Naples et Bologne-Florence.


Les solutions trouvées dans le système HUPAC avec les Suisses donnent satisfaction.


L’Italie ne répond pas à la sollicitation “ pressante ” de Paris de se lancer dans ce projet “ pharaonique ”.Seuls les lobbies concernés par les grands travaux exerceraient leur influence pour que le pays se lance dans cette aventure...


Problèmatique européenne : la libéralisation en Europe en 2008


La libéralisation du transport ferroviaire de marchandises est réclamée par la Commission Européenne depuis 1996, et soutenue par le Parlement européen. 


La France a toujours fait de la résistance, pour des raisons sociales et syndicales : la libéralisation impliquant que des cheminots étrangers (“moins bons”!) conduisent des trains à la place des cheminots français (“les meilleurs”!).


Une introduction progressive de la concurrence a été décidée par le Conseil, à huis clos, le 22 novembre, dans le secteur du transport de marchandises internationales (franchissement d’au moins une frontière). Pendant sept ans, seul un nombre limité de lignes sera accessible à des entreprises étrangères concurrentes. Après l’ensemble du réseau ferroviaire européen sera ouvert.


Le pragmatisme helvétique


Comme précédemment indiqué, les deux ministres des transports français et allemand ont cité, à plusieurs reprises, et de façon jalouse, “ l’exemplarité helvétique dans son organisation du transport des marchandises! ”.





Ils ne sont pas les seuls à reconnaître le pragmatisme suisse : les membres du Comité de la Transalpine se sont rendus fin juillet 2000 pour “ vérifier le pragmatisme des Suisses qui se traduit par une montée en puissance du transport ferroviaire, dans un souci d’un meilleur équilibre entre rail et route et d’une intégration progressive dans un système européen performant. Un pragmatisme qui s’applique également au financement de ces ouvrages : le peuple suisse a approuvé un fonds pour la modernisation ferroviaire de plus de 120 milliards de FRF ”.


REPONSES SAVOISIENNES : NON AUX POIDS LOURDS SUR LES ROUTES!


A l’exemple des voisins helvétiques, dont le pragmatisme est loué par les instances républicaines, la Ligue savoisienne propose des solutions pratiques répondant aux problématiques.





Les réponses à ces problématiques entraînent à concevoir un réseau savoisien qui ne repose pas sur un seul axe “ gaine technique ” (la vallée de la Maurienne, avec une infrastructure routière saturée jusqu’à la combe de Chambéry et un projet ferroviaire “ gigantesque ”), et en prenant comme hypothèse que le TMB ne retrouvera jamais son trafic d’avant 1999.


La logique des solutions savoisiennes, inspirées de l’exemplarité helvétique:


Elle est :


pour la Maurienne, d’abord et prioritairement, d’exécuter sa rénovation, pour le porter au gabarit B+ (voir Annexe 1, pas encore digitalisée) pour augmenter sa capacité en fret classique et combiné;


d’ouvrir des tunnels ferroviaires en bout de chaque vallée, Faucigny et Tarentaise, vers leur vis à vis valdotaine et piémontaise.


d’améliorer et d’augmenter les capacités de toutes les voies d’accès à ces vallées, pour réduire les goulots d’étranglement;


de tracer une nouvelle ligne pour contourner le goulot d’étranglement urbain d’Aix à Montmélian;


d’interconnecter ce réseau qui peut sur certaines sections devenir mixte (fret et voyageurs) pour offrir de nouvelles liaisons (Genève-Cointrin / St Gervais / Bourg St Maurice / Moûtiers) aux voyageurs, et contribuer notablement à la résolution de l’encombrement d’itinéraires vers les stations de Tarentaise ;


et surtout d’imposer le respect d’un cahier des charges draconien, élaboré avec consultation des riverains, pour la conception et pour la réalisation d’ouvrages de protection environnementale (bruits, vibrations, sécurité par rapport au transport des matières dangereuses, pollution, préservation des sites, et autres nuisances) tout le long des axes ferroviaires qui seront améliorés et/ou construits pour respecter les droits des riverains.	�Par exemple : 	�Descendre à 63 décibels le jour, et à 58 décibels la nuit, l’intensité sonore à proximité des lignes anciennes et nouvelles, selon les normes en vigueur;	�Envisager la couverture totale de la voie ferrée le long du lac du Bourget	�Protéger l’axe vallée de l’Arve transformé en “ corridor ” en enterrant la voie en tranchée couverte dans les traversées de Cluses (3km) et Sallanches (3km).	�...


Les conditions de la reconquête ferroviaire dans le fret via la SAVOIE 


Décisions politiques


Pression politique et démocratique à l’exemple de la Suisse ;


Organisation par la Ligue Savoisienne d’une campagne :


pour déstabiliser la propagande Alpetunnel du Lyon -Turin “ Voyageurs ”.


pour renforcer l’expression de la nécessité du “ ferroviaire ”, et fixer la répartition en sa faveur à plus de 50% dans 20 ans, en utilisant toutes les techniques connues.


pour prendre des décisions sur des projets qui auront des conséquences pour TOUS les Savoisiens (et non pas pour une minorité de TGV-tistes en mal de rejoindre les bureaux parisiens en 2h30.


Options techniques disponibles et connues par les cheminots d’Europe


Trains complets ou wagons isolés (acheminés d’un point A en Europe à un point B en Europe, sans transfert modal)


Transport combiné (habituellement sous forme de conteneurs, acheminés par le rail sur la plus grande partie du parcours et par la route pour les trajets terminaux)


Ferroutage / chaussée roulante (les camions sont chargés sur le train d’un côté d’une traversée alpine, et déchargés de l’autre côté) Cette solution est utilisée en Suisse et en Italie pour les navettes HUPAC Bâle <=> Chiasso. �La société française LOHR vient de présenter un prototype d’un système MODALOHR de wagons surbaissés et articulés pour le transport de matériels routiers standard. Ce système permettrait le transport de remorques de 4 m de haut sur lignes ferroviaires au gabarit UIC GB+ (voir Annexe 1). C’est à ce gabarit que devrait être porté le tunnel du Fréjus “ historique ” dans un délai de 3 ans... Après des années de refus obstiné, la SNCF, fortement sollicitée par le pouvoir politique, se rallie enfin à l’idée de l’offre d’une “ route roulante ” sur une voie ferrée classique. Il a fallu trouver un wagon bien français, encore expérimental, car il n’était pas question d’importer les wagons suisses à petites roues, qui donnent pourtant satisfaction depuis longtemps entre Bâle et Chiasso.


Acheminement par navette spécialisée des camions (ainsi que des autocars et voitures) pour des courts parcours pour la traversée alpine (solution utilisée pour le tunnel sous la Manche).


La première option (développement des trains complets) relève de la capacité commerciale des opérateurs ferroviaires à capter un nouveau trafic, dans un contexte concurrentiel très vif. Cela implique que l’offre ferroviaire soit suffisament attractive, fiable (grèves ?), et les conditions de concurrence soient respectées.


En revanche, les trois autres options (transports combiné, ferroutage et navettes spécialisées) ne sont pas aussi concurrentielles, et peuvent se traduire par un relatif consensus en matière de politique des transports : les entreprises de transports routiers qui recherchent essentiellement les modalités d’acheminement les plus économiques pour assurer leur trafic.


PROPOSITIONS DE LA LIGUE SAVOISIENNE





1


Il faut donner la priorité absolue au fret ferroviaire. Le transit routier est de plus en plus difficilement tolérable dans la région et doit être reporté le plus possible sur le rail





2


Sans attendre de nouvelles voies ferrées, il faut tout mettre en œuvre pour améliorer le service du fret sur les voies actuelles, et en particulier mettre en place un système de ferroutage sur wagons surbaissés.





3


La priorité doit aussi être donnée aux transports de voyageurs à l’intérieur de la SAVOIE, et particulièrement sur la liaison Annecy-Genève, pour faciliter l’accès à leur travail aux milliers de frontaliers, obligés de prendre leur voiture pour aller à Genève �.





PREMIERE PROPOSITION SAVOISIENNE à COURT TERME:


En MAURIENNE, dans l’immédiat COURT TERME (2 à 3 ans), améliorer la ligne “ historique ” existante pour absorber la croissance de tonnage et réduire le trafic des camions au Fréjus, ou au moins le maintenir au niveau actuel.





Rendement actuel de la ligne de Maurienne.


La réalisation de cet objectif PRIORITAIRE passe par la montée en charge de la ligne existante Modane <> Bardonnèche, dont à ce jour, la capacité théorique totale est de l’ordre de 25 MT, mais dont le tonnage qui passe est de l’ordre de 10 MT.


Le débit actuel a donc un rendement de 40 % par rapport à la capacité théorique.


Charge supplémentaire immédiate : 


La capacité théorique de la ligne permettrait d’injecter immédiatement jusqu’à 25 circulations supplémentaires par sens par jour, soit en équivalent-camions de l’ordre de 700 camions par sens par jour !





Le fret ferroviaire opérationnel pourrait atteindre environ 15 MT en 2004 - 2005.


De plus cette ligne ferroviaire améliorée pourrait absorber jusqu’à 25 trains Aller/Retour de voyageurs si le besoin se faisait sentir.


Contenir le nombre de camions à son niveau actuel


L’intensification de l’activité commerciale de la SNCF, selon l’une ou l’autre des options 1, 2, 3, 4 (voir ci-dessus) proposées aux clients, permet de faire passer par le rail l’équivalent d’environ 300 000 camions par an.





Autrement dit, les améliorations à court terme de l’utilisation de la ligne ferroviaire “ historique ” absorbent la croissance prévisionnelle du tonnage total via la SAVOIE, et permettent de contenir le flux de camions à son niveau actuel.





Dans le CHABLAIS, dans l’immédiat COURT TERME (2 à 3 ans), réouvrir la ligne “ du Tonkin “ Evian St Gingolph - réseau CFF du Valais ”


Capacité du “ Tonkin ”


Avec des améliorations cette ligne peut absorber 3 MT de fret, dont le fret expédié du Chablais (Evian et autres) qui rebrousse chemin actuellement jusqu’au triage de Culoz, pour repartir vers l’Italie par la Maurienne.


Electrifier et mettre aux normes de transport de marchandises la voie Valence – Grenoble – Montmélian


Cela permettrait d’absorber le tonnage qui vient du sud et le détourner du goulot d’étranglement Lac du Bourget – Aix – Chambéry – Montmélian.


DEUXIEME PROPOSITION SAVOISIENNE A MOYEN TERME


A MOYEN TERME (5 à 10 ans), aménager les ouvrages (ponts, tunnels) pour permettre le développement progressif du ferroutage, et percer de nouveaux tunnels.





Agrandissement du tunnel ferroviaire de Fréjus 


Mettre en place à justes besoins les options 1, 2, 3, 4 décrites ci-dessus.


La capacité de fret traditionnel (Trains complets et/ou transport combiné) peut être augmentée de plusieurs MT, selon passage de gabarit A à gabarit B ou à gabarit C, pour atteindre une capacité opérationnelle de 18 à 20 MT vers 2010.	�cf. Annexe 1.


Le développement progressif du ferroutage (jusqu’à 50 trains de ferroutage de 25 à 30 camions par jour) permet de faire passer de l’ordre de 300 000 camions par an, soit un équivalent de 5 MT vers 2010 ;


L’organisation de ce ferroutage, repose sur la mise en place de plateformes lointaines (Ambérieu, Montmélian, Ivrea)


Au total le tunnel ferroviaire du Fréjus pourrait faire passer près de 25 MT vers 2020. (au lieu de 10 MT en 2000).


Réalisation des deux liaisons par tunnels en Y, Le Fayet <> Morgex ET Bourg St Maurice. <> Morgex, avec raccordement sous l’Aiguille des glaciers


Tunnel de base le Fayet <> Morgex bitube à grand gabarit et galerie de service (= 35 km)


Raccordement Bourg St M. <> raccordement sous l’Aiguille des glaciers par tunnel ferroviaire standard au gabarit C (= 17 km)


Capacité de fret + Ferroutage de 8 MT chacun, avec adaptation des parcours d’accès (Bellegarde-Le Fayet, et Culoz-Bourg St M.)


Ce type d’option en Y a été réalisé en Suisse pour le tunnel de la Furka (le raccordement vers Airolo n’étant pour l’instant pas utilisé) et constituait l’une des options du tunnel ferroviaire de base au Gothard (avec une branche au départ de Coire / Ilanz).


Raccordement de cette section Le Fayet - Bourg St Maurice à l’aéroport de Genève Cointrin :


L’événement nouveau


Le Canton de Genève vient de décider l’étude du raccordement ferroviaire CORNAVIN <> EAUX VIVES en contournement de Genève. (Tribune de Genève du 11 février 2000).


Le chantier pourrait débuter en 2002, pour un budget de 700 millions de CHF.


La création de ce maillon (ouverture en année 2007 ) permet le passage des circulations non urbaines. L’interclassement des circulations sans arrêt et des circulations omnibus est possible, comme le montre le cas de Barcelone.


Ainsi la continuité ferroviaire de tous les pays du Nord et du centre Europe entrant en Suisse par Bâle ou Zurich et convergents à Lausanne puis Genève avec le réseau RFF du Faucigny par Annemasse.


Les stations du Chablais, du Faucigny, et de Chamonix trouveront à court terme (dès 2005) une potentialité de marché par ces relations directes avec les grandes agglomérations d’Europe du nord, presque à l’équivalent de Verbier-Chatelard, Zermatt, Saint Moritz, ... directement accessibles par le chemin de fer avec des circulations activées en hiver…


Configuration des réseaux ferroviaire et routier entre Genève et Bourg St Maurice.


Trafic nord<>sud : Le Fayet <> Bourg Saint Maurice ?


Le percement d’un réseau de tunnels en Y selon les branches de cet Y permettrait d’acheminer via Genève ou Aoste des trains en provenance d’une partie importante de l’Europe, par le chemin le plus court jusqu’à Bourg Saint Maurice puis Moûtiers, pour les stations de La Plagne et des “ 3 vallées ” (Courchevel, Méribel et les Belleville).


Avantages de la percée en Y


Cette percée présenterait plusieurs avantages :


Au plan technique, pourrait être opérationnelle à moyenne échéance (5 à 8 ans après décision) ;


Au plan de l’environnement et du développement durable, permettrait de limiter significativement le trafic routier du Fréjus et contribuerait à désencombrer certains itinéraires routiers saturés (RN 90, RN 508 et traversée d’Annecy, RN 201, et contournement de Genève) ;


Au plan de l’aménagement du territoire, désenclave la vallée d’Aoste et la Tarentaise, qui disposerait de liaisons ferroviaires rapides avec l’Italie et Genève ;


Au plan du développement économique, l’activité touristique bénéficierait de relations ferroviaires directes avec les réseaux d’Europe centrale et du nord par Genève (prolongation de services InterCity en provenance de Hambourg, Amsterdam, Berlin et Zurich ou création de trains spéciaux) et d’Italie par Milan et Turin (en ouvrant le marché des usines à ski de Tarentaise aux skieurs italiens de toute la plaine du Pô) ainsi que d’un accès direct à l’aéroport de Genève. En outre, cela faciliterait les flux touristiques entre le Faucigny et la Haute Tarentaise ;


S’agissant du transit, le débouché direct sur le Val d’Aoste est plus direct pour Milan et pour l’Europe du Sud-Est et il existe un besoin de liaison entre Genève, la Savoie et Lyon vers la Lombardie est plus rapproché et plus important que Lyon + Chambéry avec Turin. 


Au plan financier, cette option est moins coûteuse que des percées séparées.


Au plan humain, cette option renforce et/ou renoue les relations croisées culturelles et humaines entre Val d’Aoste, Faucigny, et Tarentaise.





Au total, elle répond aux intérêts fondamentaux des habitants des vallées de Savoie et elle assure l’écoulement du trafic de marchandises par différentes voies, en diminuant le risque de vulnérabilité d’une percée unique.


Inconvénients de la percée en Y


Cette percée peut également présenter des inconvénients :


L’INNOVATION est dérangeante par rapport à la propagande “pensée unique” du TGV et le projet entre en compétition avec la force des lobbies engagés dans le TGV Lyon – Turin !


Il existe une différence d’altitude entre le Fayet (600 m) et Morgex (850m), et entre Bourg St Maurice et Morgex. Remarque : cette différence est mineure sur une distance de 35 km (elle est équivalente à celle qui existe entre Modane et Bardonnèche sur un parcours d’une quinzaine de kilomètres). Dans tous les cas, existe la possibilité de prévoir un tunnel de sortie plus bas dans la vallée d’Aoste. Cette solution est préconisée par un cabinet de spécialistes genevois qui a élaboré un projet structuré selon ce concept ;


Il n’existe que peu de place à Morgex pour installer des quais de chargement. Remarque : la plateforme définitive sera loin en aval (Ivrée) ;


La rampe de descente vers Aoste est à forte déclivité (27 pour mille). Remarque : la rampe de la Maurienne est supérieure et n’empêche pas le transit annuel d’environ 10 MT actuellement. Par ailleurs cf. point 2 ;


L’équilibre financier est délicat selon les prévisions de tonnage dans les branches du Y. Remarque : Cette décision étant d’ordre économique et politique, la rentabilité financière est-elle le seul critère d’appréciation ? Et quelle doit être la durée d’appréciation de l’équilibre ?


S’assurer de la cohérence entre ce projet et celui de la vallée d’Aoste de mettre en place un train local sur l’infrastructure ferroviaire Aoste – Pré-Saint-Didier – (Courmayeur). Remarque : comme le montrent les lignes Suisses, un lourd trafic fret n’est pas incompatible avec des dessertes locales ; la solution proposée réduit le coût d’investissement spécifique à la liaison entre Morgex et Courmayeur.





Il est relativement aisé de comparer les avantages et les inconvénients, et de conclure à la faveur des propositions pragmatiques de la Ligue savoisienne.


Autres travaux spécifiques à réaliser pour “ alimenter ” ce réseau savoisien 


Imposer aux opérateurs le respect d’un cahier des charges draconien, élaboré avec consultation des riverains, pour la conception et pour la réalisation d’ouvrages de protection environnementale (bruits, vibrations, sécurité, pollution, préservation des sites, et autres nuisances) tout le long des axes ferroviaires qui seront améliorés et/ou construits pour respecter les droits des riverains. Dans les parcours rurbains : voies ferrées couvertes ou enterrées, murs anti-bruits pour respect des normes sonores sur les lignes aménagées et sur les lignes nouvelles,…





Dans l’Ain 


Mettre au gabarit la section Ambérieu-Culoz, avec des tunnels (voir projet RFF).


En SAVOIE et Ain


Mise à double voie de (Bellegarde) - Longeray au Fayet.


En Suisse


Raccordement Genève la Praille à Collonges Annemasse.


En SAVOIE


Raccordement Genève la Praille à Collonges Annemasse ;


Raccordement à Etrembières / Annemasse (shunt) ;


Contournement du goulot d’étranglement Aix les Bains-Montmélian par des tunnels	�Option “ Bauges ” de RFF, 	�ou	�option “ Bugey ” de RFF, auquel cas Ain et Isère sont concernés ;


Affectation de la section Aix les Bains-Montmélian aux voyageurs principalement ;


Mise à double voie partielle ou totale de St Pierre d’Albigny à Bourg St M ;


Raccordement au sud d’Albertville, pour éviter le rebroussement (shunt).


En Isère et Drôme


Electrification et mise à double voie de Valence-Montmélian.


En Italie


Modernisation, mise à double voie et électrification de Morgex à Chivasso � ;


Amélioration de la ligne de Bardonnèche à Turin.


Plateformes de ferroutage


Installées progressivement au fur et à mesure que le concept est mis en place et vendu par la SNCF et d’autres opérateurs.


Elles se substituent progressivement aussi aux navettes “de proximité des tunnels” (Option 4 décrite ci-dessus).





Ces navettes de ferroutage par Modane peuvent s’intégrer dans la circulation du fret “classique” et des trains de voyageurs. La caractéristique des lignes alpines (comme au Gothard, par exemple, est que tous les trains ont, plus ou moins, la même vitesse moyenne (60 à 80 km/h). Les trains de voyageurs “montent “ plus vite, mais ont des arrêts intermédiaires, ce qui rend les “sillons” parallèles. Cela n’est pas le cas sur les lignes de plaine, où les trains de voyageurs plus rapides (160 km/h) (et a fortiori les TGV !) devraient s’intercaler entre des trains de fret à 80 km/h.


Ce problème peut se poser entre Ambérieu et St Jean de Maurienne d’une part, Ambérieu et Bellegarde d’autre part, Bussoleno et Turin, enfin.


La solution technique repose sur des évitements supplémentaires (les trains de fret sont dépassés) par le passage d’une ligne à double-voie à une ligne à trois voire quatre voies, ou par la construction éventuelle d’une nouvelle infrastructure (cas de la nouvelle infrastructure fret entre Ambérieu et Chambéry-sud).


Les navettes de ferroutage ont globalement les mêmes caractéristiques techniques que les circulations voyageurs (120 km/h en plaine, 80 km/h en montagne)





Implantation des plateformes


Elles peuvent relever d’autres opérateurs que la SNCF (HUPAC par exemple)


La SNCF peut être le “tractionnaire”, mais d’autres opérateurs peuvent maintenant être intéressés à jouer ce rôle, si cette activité n’est pas jugée intéressante par la SNCF...





Au moins quatre plateformes de chargement doivent être prévues :


Ambérieu, Montmélian ou Grenoble, Ivrée, Bussoleno.


Ivrée = tête de trafic de et vers Milan, Venise, Autriche, Hongrie, Balkans


Bussoleno = tête de trafic de et vers Turin, Gênes (et Méditerranée), Rome, Naples, Grèce / Brindisi.


S’agissant de Montmélian, cette plateforme est approvisionnée par du fret en provenance du Sud de la France par la ligne Valence <> Grenoble qui est à électrifier, et ce fret méditerranéen évite de passer par Lyon.





Si des modalités équivalentes à celles privilégiées en Suisse sont retenues (un train de ferroutage toutes les trente minutes de 5 h à 21 h; toutes les heures de 21 h à 5 h), une quarantaines de navettes de type HUPAC quotidiennes devraient être mises en route sur les relations suivantes :


•	Ambérieu -Modane - Bussoleno


•	Ambérieu - Le Fayet et/ou Bourg St M.- Ivrée


•	Montmélian - Modane- Bussoleno 


et / ou Montmélian - Bourg St M.- Ivrée,


et permettre l’écoulement de près de 35 MT / an, ce qui correspond en gros à 2 millions de camions.


TROISIEME PROPOSITION SAVOISIENNE A MOYEN TERME


Entre Briançon et le Val de Suse, à Moyen Terme (5 à 10 ans) percer un tunnel ferroviaire reliant ces deux vallées





La nouvelle liaison Briançon – Oulx permettrait de désenclaver significativement le Briançonnais (pour le trafic voyageurs) et de permettre un accès vers le port de Fos (pour le trafic fret).


Cette ligne est demandée par la région PACA, selon les priorités :


d’abord trains fret, et accès des poids lourds par autoroute jusqu’à Gap, puis “ chaussée roulante ”;


ensuite, après rénovation de la voie et mise au gabarit des tunnels, augmentation du transport combiné, et implantation de la plateforme de la “ chaussée roulante ” plus au sud (Aix, Manosque)





Pour la percée : choix à faire entre les 3 options techniques


A. Briançon <> Oulx (environ 24 km de ligne nouvelle, dont 19 km de tunnel entre la Vachette et Oulx sous le Montgenèvre) ;


B. Briançon <> Bardonnèche (environ 34 km de ligne nouvelle, dont 8 km de tunnel entre Plampinet et Mélezet) ;


C. Briançon <> Beaulard (environ 27 km de ligne nouvelle, dont 22 km de tunnel entre Vachette et Beaulard).


En outre doit être prise en compte la réhabilitation de la ligne Marseille <> Briançon (mise à double voie Aix - Aspres/ Veynes - Briançon + électrification Marseille - Briançon)


La capacité théorique progressivement offerte dès 2008 par le Briançonnais permettra d’écouler en 2020 de 5 à 8 MT /an.


QUATRIEME PROPOSITION SAVOISIENNE


FRET


La décision de faire avancer le projet “ Grand Tunnel de base ” trouvera sa raison d’être à partir de 2008-2010, à moins que :


1. le captage du trafic “ via la SAVOIE ” par le système HUPAC helvético-italien entraîne la baisse du trafic proche des hypothèses “ basses ” de Prognos et de l’INRETS;


2. la tendance de l’augmentation des échanges et des “ flux tendus ” ne s’inverse sous l’influence de nouvelles politiques européenne et mondiale :


pour absorber la croissance de trafic des 10, 20, 50 années ultérieures


selon des conceptions et des aménagements d’accès qui auront été étudiés, comparés à d’autres technologies (LZB utilisées dans d’autres pays, Suisse, Autriche, Allemagne) et discutés, autour des années 2005.





Dans ce délai de 8 à 10 ans, il sera possible d’améliorer les propositions de RFF ou d’autres opérateurs européens pouvant intervenir sur le territoire de la SAVOIE, au gré de l’évolution géopolitique et de la libéralisation des transports voulus par l’Union Européenne.





VOYAGEURS


Lorsque l’intensité de la demande “ voyageurs ” entre Lyon et Turin sera manifeste, les trains voyageurs Intercity pourront s’intercaler entre les circulations “ Fret ”.


Le système PENDOLINO (maintenant propriété d’Alstom pourra être exploité à sa pleine capacité de vitesse sur les voies rénovées de l’ensemble de la liaison Lyon-Turin.


NB. Actuellement, dans le Saint Gothard qui écoule 30 MT, 2 à 3 trains voyageurs Intercity passent toutes les heures !


Pragmatisme suisse à comparer à la sous performance SNCF / FS actuelle dans le Fréjus !





CAPACITES DU FRET FERROVIAIRE EN 2020 GRACE AUX SOLUTIONS SAVOISIENNES


Configuration du réseau savoisien à long terme


Le projet savoisien du fret ferroviaire donne une configuration susceptible de s’adapter à l’évolution des transferts du fret de la route vers le rail, selon les besoins du marché et/ou selon les orientations européennes d’organiser les flux et les modes de transfert de marchandises


Voir ci-après la Carte 2 et la Carte 2bis.
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�





Progressivité de l’adaptation du réseau


La mise en service progressive des solutions savoisiennes permet la disponibilité cumulée de près de 50 MT en 2020 , 


soit 60 % du tonnage via la SAVOIE


soit l’équivalent de 2 800 000 camions





Date�
Ligne�
Capacité de fret ferroviaire�
Cumul disponible�
�
2000�
Tunnel “ historique ”�
10 MT�
10 MT�
�
2003�
“ Le Tonkin ”�
+ 3 MT�
13 MT�
�
2005�
Tunnel “ historique ” rénové�
+ 5 MT�
18 MT�
�
2008�
St Gervais – Morgex�
+ 5 MT�
23 MT�
�
2010�
Tunnel “ historique ” agrandi�
+ 5 MT�
28 MT�
�
2012�
Bourg St Maurice/ Morgex�
+ 5 MT�
32 MT�
�
2015�
Tunnel “ historique ” (pleine charge)�
+ 5 MT�
38 MT�
�
2020�
Tunnels en Y (montée en charge)�
+ 8 MT�
46 MT�
�
2010 à 2020�
Briançonnais / Oulx�
+ 5 MT�
51 MT�
�



Comme le montre le graphique 5, cette progressivité permet :


de juguler le tonnage routier tout au long de la période aux environs de 30 MT, niveau de saturation de SRTRF (environ 1 700 000 camions) ;


de programmer progressivement les travaux selon les tendances évolutives de croissance du tonnage.





�





A contrario, le projet RFF, qui consiste à tout miser sur le Lyon-Turin exploitable au mieux, à partir de 2020 décrit le scénario INELUCTABLE de faire passer près de 4 000 000 de camions en Maurienne, comme le montrent le graphique 1 déjà présenté et le graphique 5 ci-dessus :
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INVESTISSEMENTS A REALISER SECTION PAR SECTION 


Le tableau 3 recense tout au long de chaque section de ce plan du transport du fret en SAVOIE, et chiffre, les investissements nécessaires pour atteindre les capacités décrites ci-dessus.


Genève - Annemasse


Annemasse - St Gingolph


Culoz - Bellegarde - Annemasse - Le Fayet - Morgex


Culoz - Aix - Chambéry - Bourg St Maurice - Morgex


Chambéry - Modane


Marseille - Briançon - Oulx





Ce tableau 3 incorpore aussi les principaux investissements à réaliser sur les sections de raccordement italiennes.
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MODALITES DE FINANCEMENT


La proposition savoisienne consiste, à l’exemple de la Suisse qui a mis en application les principes de la Convention alpine en prélevant la redevance sur le trafic des poids lourds liée aux prestations (RPLP), à créer et à percevoir la redevance (taxe de transit via la SAVOIE-TTVS) envisagée par l’Union Européenne de 0,5 Euro par camion et kilomètre sur le “ corridor sensible” routier savoisien (Maurienne), et d’étendre cette TTVS à “ l’espace sensible ” alpin, moins restrictif que le “ corridor sensible ”, puisque toute la zone alpine savoisienne constitue l’un de ces espaces écologiquement sensible dont les limites géographiques ont été déterminées par la Convention alpine.


A titre indicatif les recettes générées par cette TTVS, pour l’itinéraire Chambéry-Turin (190 km x 3,28 FRF / camion), serait de l’ordre de 900 Millions deFF par an, à débit constant de camions de l’ordre de 1 500 000 /an. Cette ressource, s’ajoutant aux péages tarifaires des usagers des infrastructures ferroviaires mises en service, contribuera à l’équilibre financier sur le Long Terme des investissements des solutions savoisiennes.





Le montage financier détaillé des emprunts à réaliser pour le financement des travaux sera l’oeuvre des spécialistes européens désignés par la Ligue savoisienne pour tenter d’éviter le développement “ d’ affaires franco-françaises ”...


RFF, SNCF devraient être mis en compétition avec d’autres opérateurs ferroviaires européens, sous l’égide et sous le contrôle de la Commission Européenne.





Les ressources de financement pourront être trouvées auprès de pools bancaires européens (à l’exemple de celui sollicité par Raymond BARRE, pour s’engager dans un co-financement à 50 %).


L’aide européenne peut être la même que celle envisagée pour le financement du TGV.





L’excédent fiscal prélevé par la France sur la SAVOIE (7 à 8 milliards de FRF par an) sera réinvesti en SAVOIE.





Enfin, le cumul des bénéfices encaissés par ATMB , et transférés en France, depuis la fin des amortissements des emprunts, constituera une dotation considérable pour amorcer toutes les études complémentaires et les travaux préparatoires.


COMPARAISON PROPOSITIONS SAVOISIENNES avec PROJET RFF 2000


Le tableau 4 permet de visualiser l’évolution des prévisions financières du projet RFF depuis 1996 jusqu’en 2000.


La comparaison des ordres de grandeur de l’investissement en FRF pour une capacité d’1 MT de fret est en faveur des propositions savoisiennes:


Environ 1 milliard de FRF par MT pour les propositions savoisiennes


Environ 2, 2 milliards de FRF par MT pour le projet RFF.
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ANNEXE 1





Les gabarits des voies et tunnels





(non encore digitalisé)
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ANNEXE 2





Extraits d’une revue de Presse





Dont le remarquable article de Christophe KESELJEVIC dans Le rail N° 84 de janvier 2001





(non encore digitalisé)





� Cf. A. Fatiga, CFDT, dans La Vie nouvelle du 3 août 2000


� Il semble que le CESR ignore totalement le système HUPAC (Voir définition sommaire dans le Glossaire) qui fonctionne entre la Suisse et l’Italie, et dont on peut penser que dans ce premier pays la faisabilité a été particulièrement étudiée...


Mais ce n’est pas une solution franco-française ! C’est la manifestation typique du syndrome du “ Pas inventé ici ! ”, qui permet à un groupe social de masquer son refus d’acceptation et d’assimilation d’innovations venues d’ailleurs..., surtout s’il heurte l’orgueil et la fierté patriotiques !!! ).


� Le CESR évoque les fortes rampes d’accès (30 pour mille) entre St Jean de Maurienne et Modane comme une contrainte majeure. Cet élément d’argumentation n’est pas erroné, mais il ne doit pas être surestimé.


La traction en unités multiples entraîne, si les trains blocs sont formés (d’Ambérieu à Orbassano), la nécessité d’un surcoût en investissements liés aux locomotives (environ 20 MF par locomotive de 600 kwh). Environ 22 machines pourraient offrir un potentiel actuel de 10 MT/an.


Le potentiel de capacité pourrait être doublé avec le même nombre d’engins supplémentaires, utilisés en unités multiples et doublant la capacité des trains (de 600 T de charge utile théorique à 1 200 T).


Le coût total de ce parc initial de 22 machines serait de 440 MF, pour une durée de vie théorique de 30 à 40 ans.


Voilà un investissement qui est très inférieur à celui prévu pour le tunnel de base... Actuellement sur les rampes fortes de la ligne du Lötschberg, les Suisses tractent des trains de 3 200 T avec deux machines “ universelles ” type 460 devant, et une derrière. Le parc helvétique a été complètement équipé avec ces machines alliant puissance et sonorité très faible...).


� Ce point qui concerne le trafic voyageurs INTRA-SAVOIE sur les lignes 


Genève – Annemasse - Chamonix


Genève – Annemasse - Evian


Genève - Annemasse – Annecy – Aix – Chambéry – Montmélian – Maurienne/Tarentaise/Grenoble


n’est pas traité dans ce dossier. L’accent est mis sur le fait que la Ligue savoisienne est en relation de travail avec les groupes constitués autour de la FNAUT, qu’elle soutient.


� La liaison entre Morgex et Courmayeur, fortement souhaitable, ne figure pas dans le cadre de cette étude.
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Ligue savoisienne , Transports via la SAVOIE, 20 novembre 2000. 











